
Prochain tarif d'utilisation des réseaux de transport de gaz naturel de
GRTgaz et Teréga

Date de la contribution : 03/10/2019

Question 1 : Quelle est votre position quant à l’introduction éventuelle d’une différenciation entre la rémunération des
actifs historiques et des nouveaux actifs pour le tarif ATRT7 ?

Question 2 : Avez-vous des remarques concernant le traitement des actifs cédés envisagé par la CRE pour le tarif
ATRT7 ?

Question 3 : Êtes-vous favorable aux grands principes tarifaires que la CRE envisage pour le tarif ATRT7 ?

Question 4 : Êtes-vous favorable au calendrier et aux principes d’évolution tarifaire envisagés par la CRE pour le tarif
ATRT7 ?

Favorable 

Question 5 : Êtes-vous favorable au périmètre des charges et produits couverts par le CRCP envisagé par la CRE pour le
tarif ATRT7 ?

Favorable 

Question 6 : Êtes-vous favorable aux mécanismes de régulation incitative des investissements proposés par la CRE pour
le tarif ATRT7 ?

Ni favorable, ni défavorable

Question 7 : Êtes-vous favorable aux évolutions du dispositif de régulation incitative de la qualité de service envisagées
par la CRE pour le tarif ATRT7 ?

Favorable 

Commentaire : 

Question 8 : Avez-vous des remarques concernant le cadre de régulation incitative de l’innovation et de la R&D envisagé
par la CRE pour le tarif ATRT7 ?

GRTgaz et Teréga doivent continuer d’investir dans la R et D concernant le développement des gaz renouvelables et gaz
issu de matière de récupération, à la hauteur de l’enjeu de remplacer la totalité du gaz fossile par ces gaz vertueux et
produits localement à un horizon 2050.

La R et D de GRTgaz et Teréga doit permettre de préparer l’intégration de ces nouveaux gaz dans les réseaux et plus
globalement doit faciliter l’émergence de ces 3lières par l’implication de GRTgaz dans les expérimentations et les
démonstrateurs portés par les acteurs privés et publics. C’est en particulier indispensable pour la 3lière pyrogazéi3cation
pour laquelle l’action de GRTgaz est déterminante pour préparer le raccordement et l’injection des premières unités
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industrielles d’ici 2023.

Réduire les moyens alloués à l’innovation et la R et D, c’est risquer de manquer une opportunité de développement de
3lières françaises innovantes. C’est aussi mettre en risque l’équilibre économique des réseaux de transport de gaz à long
terme faute de leur laisser les moyens de s’adapter et de participer à la transition énergétique.

Nous  demandons  à  ce  que  la  rég ulat ion inc it a t ive  de  l ’ innovat ion e t  de  la  R  e t  D propos ée  par  la  CRE                               
n’ about is s e  pas  à  pr iver  GRTg az e t  Terég a  des  moyens  indis pens ables  e t  néces s a ires  au                                    
déve loppement  des  g az renouve lables  e t  g az is s u de  mat iè re  de  récupérat ion.  Au cont ra ire ,  nous                                  
s ouha it ons  que  la  CRE inc it e  les  opérat eurs  à  s ’ impl iquer  ple inement  s ur  ces  s uje t s  par  une                                        
rég ulat ion adapt ée .   

Question 9 : Êtes-vous favorable aux orientations envisagées par la CRE concernant le niveau des charges à couvrir
pour la période ATRT7 pour GRTgaz et Teréga ? 

Défavorable 

Commentaire : 

Concernant les effectifs de GRTgaz, l’auditeur missionné par la CRE se montre particulièrement critique sur la demande de
hausse d’effectifs en lien avec le développement du biométhane et des nouveaux gaz, au motif que cette demande serait
surévaluée et pas justifiée. Nous nous opposons catégoriquement aux conclusions de l’auditeur :

au regard de la tension actuelle que nous constatons sur les ressources de GRTgaz sur ces sujets, en
particulier l’accompagnement de la filière pyrogazéification.
Face à la montée en puissance de l’ensemble des filières nouveaux gaz dans les prochaines années nécessitera
des moyens humains bien supérieurs à ceux que GRTgaz est en mesure de mobiliser aujourd’hui.

Nous souhaitons en particulier que GRTgaz puisse répondre aux enjeux du développement des premières unités
industrielles de pyrogazéi3cation d’ici 2023 qui nécessitera des e9ectifs supplémentaire pour dé3nir les conditions de
raccordement et d’injection, accompagner les porteurs de projets et délivrer dans des conditions satisfaisantes les études
et les investissements nécessaires.

L’auditeur semble notamment ne considérer le sujet de l’intégration d’hydrogène dans les réseaux gaz qu’en lien avec le
développement de la filière power-to-gas, jugé à un stade précoce de développement et donc ne nécessitant pas d’effectifs
supplémentaires chez GRTgaz. Nous rappelons que la 3lière pyrogazéi3cation est susceptible de produire un gaz
contenant une teneur plus ou moins signi3cative d’hydrogène en fonction de la technologie de méthanation utilisée. Les
premières unités de pyrogazéi3cation ayant vocation à d’ici 2023, il est indispensable que GRTgaz et Teréga puisse
mobiliser des effectifs supplémentaires pour préparer l’arrivée du mélange méthane / hydrogène correspondant.

Nous  demandons  que  GRTg az e t  Terég a  puis s e  recrut er  des  e5ect if s  s upplément a ires  s ig ni6cat if s                        
pour  accompag ner  les  6l iè res  nouveaux g az e t  en premier  l ieu la  pyrog azé i6cat ion,  cont ra irement                              
aux or ient at ions  envis ag ées  par  la  CRE.        

 

Concernant les charges externes R et D de GRTgaz, la CRE envisage une hausse en lien notamment avec les études de
l’injection d’hydrogène dans les réseaux. En pratique, l’arbitrage proposé aboutit à une dépense moyenne de 28,4
M€/an sur les 4 prochaines années contre 27,2 M€ en 2018, soit une hausse limité à 4,4%, à comparer à la demande
formulée par GRTgaz aboutissant à 33 M€/an en moyenne (+21% par rapport à 2018). Sur ces 33 M€/an, GRTgaz
indique que 15 M€/an par an en moyenne serait notamment consacré au développement des nouveaux gaz et de
l’hydrogène.  Au vu des enjeux de la 3lière pyrogazéi3cation , GRTgaz et Teréga doivent pouvoir disposer des
ressources nécessaires pour accompagner la 3lière, les démonstrateurs et préparer le raccordement des premières
unités .

Nous  demandons  donc que  la  CRE re t ienne  une  t ra ject oire  plus  ambit ieus e  de  charg es  ext ernes  de  R                     
et  D pour  GRTg az e t  Terég a  que  les  or ient at ions  envis ag ées  pour  accompag ner  les  6l iè res                                  
nouveaux g az e t  en premier  l ieu la  pyrog azé if icat ion.         
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Question 10 : Avez-vous des remarques concernant les souscriptions prévisionnelles de GRTgaz et Teréga pour la
période 2020-2023 ?

Question 11 : Avez-vous des remarques concernant les grands principes tarifaires et la méthode que la CRE envisage de
retenir pour le tarif ATRT7 ?

Question 12 : Êtes-vous favorable aux niveaux de rabais envisagés par la CRE pour les capacités interruptibles aux PITS
?

Ni favorable, ni défavorable

Question 13 : Êtes-vous favorable à la suppression de l’IAPC et à la réduction, voire la mise à zéro, du terme tarifaire de
livraison pour les sites fortement modulés ?

Ni favorable, ni défavorable

Question 14 : Êtes-vous favorable à l’adaptation de la formule de calcul de la modulation hivernale pour les clients « à
souscription » envisagée par la CRE à compter du 1er avril 2020 ?

Ni favorable, ni défavorable
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